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1. DÉFINITION DU PLAN D’ACTIONS

Au cours de la phase 3, les élus et partenaires techniques se sont réunis à plusieurs
reprises  pour  co-construire  un  plan  d’action  pour  mettre  en  œuvre  la  stratégie
énergétique territoriale définie pour Arc Sud Bretagne.

Après  un  premier  COPIL  (19/01/2023)  permettant  de  recadrer  les  enjeux  de  cette
phase de co-construction du plan d’actions, un séminaire (09/02/2023) a réuni plus de
60 élus et une dizaine de partenaires sur une journée pour définir les pistes d’actions a
privilégier et les détailler. Puis les membres du COPIL se sont réunis (18/04/2023) pour
enrichir les pistes d’actions développées en séminaire, les prioriser et réfléchir à leur
calendrier  de  mise  en  œuvre.  Enfin,  un  COTECH  a  permis  un  échange  avec  les
partenaires techniques pour enrichir le plan d’actions co-construit.

2. SYNTHÈSE DU PLAN D’ACTION

3.FICHES ACTIONS
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Axe Intitulé
Objectifs Acteurs

Moyens Avancement
Objectifs généraux Objectifs énergétiques (2030)

PLANIF 01 ASB

PLANIF 02 ASB

COM 01 A partir de 2024 ASB

COM 02 A partir de 2024 ASB

GOUV 01 ASB

GOUV 02 ASB Communes

GOUV 03 Investir dans les projets EnR du territoire à définir Courant 2024 ASB

GOUV 04 ASB

OPE 01 Financer les études ASB

OPE 02 ASB

OPE 03

Action transversale SUIVI Dés 2023 et jusqu’en 2030 ASB

Calendrier de 
mise en œuvre Porteur(s) 

identifié(s)
Partenaires 
potentiels

Planification spatio-
temporelle

Définir des zones de 
développement 
solaire et éolien

Répondre à l’obligation légale définie dans le 
cadre de la loir d’accélération des EnR de 
définir à l’échelle communale des zones 
d’accélération

Encadrer le développement de l’éolien et du 
solaire sur le territoire

Solaire au sol : 30 ha sur terrains dégradés 
(production de 30GWh) à 2030

Eolien : +78GWh à 2030 soit 5 à 6 éoliennes 
supplémentaire sur le territoire en plus des 
éoliennes de Noyal Muzillac

Courant 2023-2024, en adéquation 
avec le calendrier national de la loi 
APER et les délais du SCOT

2d semestre 2023 : définition des 
zones à l’échelle intercommunale
31/12/23 : communication des 
zones d’accélération à la préfecture
2024 : inscription des zonages dans 
le SCOT (selon calendrier SCOT)
2024-2026 : mise à jour des 
documents d’urbanisme si 
nécessaire

Communes
Habitants du territoire

Entreprises
Services de l’État (DDTM)

Implication des élus pour 
porter la démarche

Pas de moyens 
supplémentaires nécessaires 

requis

Penser une stratégie 
globale 
d’aménagement 

Intégrer le zonage éolien et solaire aux 
documents d’urbanisme

Modifier les documents d’urbanisme

Influencer le cahier des charges des 
constructeurs

Penser l’intégration de production d’EnR aux 
bâtiments dès la rénovation

Solaire PV toiture
Toitures individuelles : 70 / an 
Bâtiments tertiaires moyens : 20 / an
Grandes toitures : 12 / an

Solaire thermique
20 installations/an solaire thermique chez les 
particuliers
5 projets collectifs sur équipements publics ou 
santé
(hôpital, piscine, EHPAD)

Courant 2024, suite à la définition 
des zones d’accélération

Communes
Morbihan Energie

ABF
Aménageurs

Conseil de développement

Ressources humaines 
dédiés au SCOT + temps 

élus

Conseil technique : appui 
interne ? (cf. COM01 et 

02)

Communication, 
sensibilisation et conseil

Conseiller les 
communes

Informer les communes sur les différents 
types d’EnR

Fournir aux communes une liste des 
installateurs certifiés du territoire

Géothermie
5 installations géothermiques sur les bâtiments 
publics pour le chaud et le froid

Bois énergie
2 à 3 réseaux de chaleur communaux
8 chaufferies collectives sur les bâtiments 
publics

Solaire thermique
5 projets collectifs sur équipements publics ou 
santé (hôpital, piscine, EHPAD)

Communes
Réseaux Régonaux 

(ATLANSUN, FIBOIS, AILE, 
etc.)

Morbihan Energie
Soliha

0,2 ETP/an (soit 10k€)

(Financement par contrat 
de Développement 
territorial des EnR 

(Ademe) envisageable sur 
la partie Chaleur du poste)

Sensibiliser, 
conseiller et 
informer les 
habitants et les 
professionnels

Animer le cadastre solaire et utiliser le 
cadastre solaire pour favoriser l'émergence 
de projets photovoltaïque

Organiser un caravane tour des EnR dans les 
communes

Fournir du conseil et des informations en 
mairie (dont la liste des installateurs certifiés 
du territoire)

Objectif de développement EnR pour les 
particuliers :

Solaire PV toiture : 70 / an 
Solaire thermique : 20 / an
Bois énergie : 250 maisons/an
Geothermie : 8 / an

Communes
Chambre d’agriculture

EPCI voisins
Soliha

Morbihan Energie
Apepha

0,3 ETP annuel (soit 
15k€/an)

→ en complément de 
l’action COM01,

→ dans le cadre d’un 
poste mutualisé avec 

le/les EPCI voisins (soit 1 
ETP global intervenant 
pour moitié sur ASB)

Gouvernance et 
organisation interne

Conclure des 
partenariats 

Partenariat avec Questembert 
Commuanuté sur le bois énergie

Poursuivre les échanges avec la Chambre 
d’agriculture

Bois énergie 
8 chaufferies collectives sur les bâtiments 
publics
6 chaufferies collectives sur les bâtiments 
privés, tertiaires, industriels et agricoles
 2 à 3 réseaux de chaleur communaux

PV toiture
12 grandes toitures/an

Dès 2023, des discussions sont déjà 
en cours 

Chambre d'agriculture
CUMA
AILE

Questembert Communauté
Autres acteurs de la filière 

bois
…

Ressources humaines 
actuelles

+ ponctuellement poste 
COM01 et 02

Assurer le rôle de 
coordination et de 
mutualisation à 
l’échelle de l’EPCI

Coordonner la définition des zones de 
développement des EnR pour une cohérence 
à l’échelle de l’EPCI, animation des débats sur 
la définition des zones

Apporter un appui administratif aux 
communes dans l’accompagnement au 
développement de projets EnR par une 
mutualisation et des retours d’expériences 
des autres communes

Orchestrer une mutualisation au recours aux 
bureaux d’études pour l’étude et le 
développement de projets EnR

Dés 2023, pour permettre une 
cohérence à l’échelle 
intercommunale (de la définition 
des zones d’accélération et du 
développement des EnR)

Ressources humaines 
actuelles

Temps élus
+ ponctuellement poste 

COM01 et 02

Créer une structure 
territoriale 
d’investissement

SEM 56 Energies
Communes
Habitants

Phase d’études et de 
création :

- AMO et assistance 
juridique : 20k€ HT

- 10j agent
Phase fonctionnement : à 

déterminer en phase 
étude – enveloppe de 150 

à 250k€ à prévoir pour 
démarrer (capital social)

Créer un service 
Public des EnR

Création d’un poste sur le développement 
des énergies renouvelables 

Accompagner les communes et les 
particuliers dans le développement des EnR

Courant 2029, suite à la mise en 
œuvre des différentes actions

Communes 
EPCI voisins

Création d’un poste sur le 
développement des 

énergies renouvelables 
centralisant toutes les 

informations et les actions 
à mener dans le cadre du 
développement des EnR
→ les moyens humains 

précis seront définis dans 
la prochaine mandature

Mise en œuvre 
opérationnelle des 

projets EnR

Financer les études de potentiel public 
(sur foncier, bâti public)

Financer les études structures 

Solaire PV toiture 
Bâtiments moyens : 20 / an Grandes toitures : 
12 / an  

Solaire thermique 
5 projets collectifs sur équipements publics ou 
santé (hôpital, piscine, EHPAD)

Géothermie
5 installations géothermiques sur les 
bâtiments publics pour le chaud et le froid

Bois énergie
2 à 3 réseaux de chaleur communaux
8 chaufferies collectives sur les bâtiments 
publics

A partir de 2025 pour encourager le 
développement des projets EnR 
publics

Région Bretagne
Communes

Etat
Union Européenne

Agriculteurs
Morbihan Energie

Industriels
Enedis

Bureaux d’études 
spécialisés

Ligne de crédit à définir 
(annualisée ou sur la 

mandature)

Volume à déterminer 
selon les objectifs et le 
niveau de participation

Concerter et 
impliquer les acteurs 
locaux dans les 
projets

Accompagner à la création d’une structure 
citoyenne sur le territoire

Favoriser l’entrée d’habitants dans les projets 
EnR

Dés 2023, notamment à travers la 
définition des zones d’accélération

Communes
Groupement de particuliers, 

industriels et agriculteurs
Enercoop

Réseau TARANIS

Dans un premier temps, 
appui sur poste COM01 et 

02

A terme, 0,2 ETP 
supplémentaires

Développer des 
projets publics

Montrer l’exemple par le développement de 
projets publics (sur foncier et bâti public) 

Etre acteur de projets solaire et éolien

Organiser un développement de projets 
conjoint sur différentes communes par des 
groupement de commandes et des 
calendriers communs de réalisation

Ombrières PV : 20 parkings équipés
 PV toiture : 20 toitures moyennes/an
PV au sol : 10 MWcl sur foncier public
Solaire thermique : 5 projets collectifs sur 
équipements publics ou santé
Géothermie : 5 installations sur  bâtiments 
publics (chaud/froid)
Bois énergie : 2 à 3 réseaux de chaleur 
communaux + 8 chaufferies collectives sur 
bâtiments publics

A partir de 2025, suite à la 
définition de zones et à la création 
d’une structure d’investissement 
territorial

Communes et ASB

Morbihan Energie
Enedis
GRDF

Entreprises
Propriétaires fonciers

A terme : 0,3 ETP

Frais d’études en sus 
(cf.OPE01)

Les coûts d’investissement 
sur les projets feront 
l’objet d’un budget 

individuel (cf. GOUV03)
Les frais d’études 

pourront être partagés 
entre les actionnaires de 

la société 
d’investissement 

territoriale, voire avec les 
partenaires privés. Un 
financement bancaire 

partiel est envisageable 
pour la phase 

d’investissement

Suivre l'avancement 
de la stratégie 
énergétique et la mise 
en œuvre du schéma 
directeur

Évaluer la mise en œuvre effective des 
actions 

Évaluer l'atteinte des objectifs de production 
et le développement des projets par un suivi 
des projets sur le territoire

Faire évoluer la stratégie si il le faut pour 
s'assurer d'atteindre les objectifs fixés.

Suivi de la trajectoire énergétique globale et 
par filière (volume de production et nombres 
de projets)

+159 GWh à 2030, toutes filières confondues

2 unités de méthanisation
20 parkings
30ha de PV au sol
5-6 éoliennes
2-3 réseaux de chaleur
5 installations géothermiques sur les 
bâtiments publics
8 chaufferies collectives sur les bâtiments 
publics
6 chaufferies collectives sur les bâtiments 
privés,
tertiaires, industriels et agricoles
5 projets collectifs solaire thermique sur 
équipements publics 



Action transversale

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

Moyens humains et financiers Pas de moyens supplémentaires nécessaires

Planning de mise en œuvre

Suivi de la trajectoire énergétique globale et par filières - outil de suivi

SUIVI - Suivre l'avancement de la stratégie énergétique et la mise en œuvre du 
schéma directeur

La stratégie définie dans le schéma directeur des énergies renouvelables a été le fruit d'un travail de plus d’un an, mené avec 
l'ensemble des communes. Toutefois, cette stratégie n'est que le point de départ de l'action qui va être menée sur le 
territoire.
Le comité de pilotage doit être pérennisé afin de suivre et de piloter la mise en œuvre des actions, d'animer et de poursuivre 
la démarche.
Le contexte des énergies renouvelables rassemble de nombreux acteurs et évolue constamment, il est ainsi nécessaire de 
rassembler ces différents acteurs pour connaître leurs projets, bénéficier de leurs expertises et rester informer des évolutions 
réglementaires, technologiques et financières.

Communes
Porteurs de projets du territoire
Enedis
Morbihan Energie
Conseil de développement

- Évaluer la mise en œuvre effective des actions 

- Évaluer l'atteinte des objectifs de production et le développement des projets par un suivi des projets sur le territoire

- Faire évoluer la stratégie si il le faut pour s'assurer d'atteindre les objectifs fixés.

Mise en place d'un comité de suivi de la stratégie (ou pérennisation du COPIL) qui se réunit régulièrement pour :
- évaluer l'avancement des objectifs et des actions
- identifier les points de blocage pour lancer de nouvelles actions et créer des groupes de travail dédiés
- faire une veille sur les dispositifs régionaux et nationaux d'accompagnement et de financement
- faire une veille sur les systèmes innovants à développer, à accompagner sur le territoire

- Évaluer l'atteinte des objectifs de production et le développement des projets par un suivi des projets sur le territoire
→ Effectuer un monitoring des projets sur la Communauté de communes en collectant le nombre de projets auprès des 
services urbanisme et les surfaces potentielles. Il convient alors de centraliser ces données au sein d’un service ad hoc d’ASB 
pour assurer le suivi des projets en développement par rapport aux objectifs de production fixés à horizon 2030. Une frise 
des projets à développer avant 2030 permet de mesurer les efforts à fournir dans le temps pour atteindre les objectifs de 
productions visés.
→ Développer un partenariat avec Enedis et ME pour avoir une meilleure connaissance des demandes de raccordement et 
des projets en cours sur le territoire

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Objectifs énergétiques définis pour 
chaque filière à horizon 2030

Suivi de la trajectoire énergétique globale et par filières
Dés 2023 et jusqu’en 2030 (objectifs de production EnR fixés à 2030)

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation



Planification spatio-temporelle

PLANIF 01 – Définir des zones de développement solaire et éolien

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi d’Accélération de la Production d’Énergies Renouvelables, du 10 mars 2023, les 
communes doivent définir, en adéquation avec l’EPCI, des zones d’accélération sur lesquelles les procédures administratives 
liées au développement vont être accélérées. La définition de ces zones doit se faire en cohérence à l’échelle de l’EPCI et 
avec la démarche de SDEnR. Par ailleurs, définir des zones de développement solaire et éolien constitue également une mise 
en œuvre opérationnelle du SDEnR.  

Au-delà de cette obligation législative, l’étude du potentiel mené à travers le SDEnR a identifié un grand nombre de zones 
potentielles pour l’installation d’éoliennes et de panneaux photovoltaïques au sol, et de nombreux opérateurs souhaitent 
engager des projets. Cependant, si l’atteinte des objectifs du SDEnR passe par un développement de l’éolien et du PV au sol, 
il ne s’agit pas d’équiper toutes les zones. Au contraire, pour parvenir aux objectifs, il est nécessaire de réguler le 
déploiement de cette filière afin de conserver un niveau d’acceptabilité satisfaisant. Il est donc souhaité de définir 
collectivement les secteurs dans lesquels l’éolien et le solaire au sol seront possibles, en excluant les autres. Ce travail de 
définition, à la fois technique et sensible, nécessite une démarche adaptée.

Communes
Habitants du territoire

Entreprises
Services de l’État (DDTM)

- Permettre d’atteindre les objectifs de production avec une répartition territoriale réfléchie
- Encadrer le développement de l’éolien et du solaire sur le territoire pour éviter les projets non voulus
Objectif connexe :
- Répondre à l’obligation légale définie dans le cadre de la loir d’accélération des EnR de définir à l’échelle communale des 
zones d’accélération

- définition d'une méthode de travail à l'échelle intercommunale
- réunion de travail à l’échelle de chaque commune pour définir les zones à privilégier (éolien et PV), à partir des cartes 
fournies dans le diagnostic. Un repérage de terrain pourra être organisé en amont
- concertation des différentes parties prenantes
- mise en commun et analyse croisée
- concertation à l’échelle intercommunale pour hiérarchiser et prioriser les zones
- validation par les communes des zonages retenus
- définition des modalités de mise en œuvre des projets (souhait d’implication de la commune, d’ASB, des habitants, …)

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

+108 GWh
Implication des élus pour porter la démarche

Pas de moyens supplémentaires nécessaires requis

Courant 2023-2024, en adéquation avec le calendrier national de la loi APER et les délais du SCOT
2d semestre 2023 : définition des zones à l’échelle intercommunale
31/12/23 : communication des zones d’accélération à la préfecture
2024 : inscription des zonages dans le SCOT (selon calendrier SCOT)
2024-2026 : mise à jour des documents d’urbanisme si nécessaire

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre de communes ayant proposé des zonages
Nombre de zonages validés conjointement par les communes d’accueil et ASB
Nombre d’élus participants à la démarche
Potentiel de production des zonages arrêtés au niveau intercommunal
Cartographie des zones d’accélération



Planification spatio-temporelle

PLANIF 02 – Penser une stratégie globale d’aménagement

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

Moyens humains et financiers

Le SCOT d’ASB est actuellement en cours de révision, un enjeu réside donc dans le fait qu’il soit adapté et cohérent avec 
l’ambition de développement des EnR porté par la Communauté de Communes d’un côté et qu’il puisse faire apparaître, 
d’un autre, des limitations explicites au développement de certaines filières sur certains espaces géographiques. 

Communes
Morbihan Energie

ABF
Aménageurs

Conseil de développement

- Intégrer le zonage éolien et solaire aux documents d’urbanisme 

- Modifier les documents d’urbanisme en intégrant dans le règlement graphique et écrit des documents d’urbanisme, des 
dispositions permettant de traduire les objectifs du SDEnR

- Influencer le cahier des charges des constructeurs

- Penser l’intégration de production d’EnR aux bâtiments dans la rénovation

- favoriser l’implantation de photovoltaïque en toiture

- Assurer un déploiement renforcé des énergies renouvelables, dans un cadre prédéfini et donc mieux accepté

- Intégrer le zonage éolien et solaire aux documents d’urbanisme par une traduction en « NenR » ou « Npv » les zones 
d’accélération définie dans le cadre de la loi d’accélération de la production d’EnR.

- Modifier les documents d’urbanisme pour permettre l’installation de PV au sol sur du foncier d’entreprises ou d’autres 
activités. Les règlements écrits pourront être adaptés pour autoriser l’implantation de panneaux photovoltaïques au sol dans 
des secteurs consacrés aux activités économiques ou de loisirs (sous réserve de ne pas impacter négativement la finalité 
première de ces zones, et notamment le potentiel de construction). Il s’agit de rendre possible l’installation de petites 
centrales solaires (quelques dizaines ou centaines de kWc), sur des espaces non utilisés à proximité immédiate des 
bâtiments.

- Influencer le cahier des charges des constructeurs
→ pour chaque projet de bâtiment public, intégrer un volet EnR dans le CCTP
Cette action passe aussi par le fait de recommander fortement aux entrepreneurs et aménageurs de prévoir du PV toiture 
pour les constructions neuves pour contribuer à l’amélioration de l’autoconsommation et de la production d’énergie des 
nouveaux bâtiments neufs pour le tertiaire et le résidentiel (s'assurer à minima que les bâtiments soit "PV-ready" c'est à dire 
capable d'être équipés de modules photovoltaïques à posteriori). De même on incitera à recourir aux EnR thermiques pour la 
production de chaleur et/ou de froid en rappelant les potentiels du bois énergie, de la géothermie et du solaire thermique. 
Sur les projets d'aménagement et zones d'activités, on veillera à la réalisation effective des études d'approvisionnement en 
énergie obligatoires qui imposent notamment d'étudier l'opportunité de créer des réseaux de chaleur. Des recommandations 
ou obligations pourront également être intégrées aux règlements de ces zones pour favoriser les EnR.

- favoriser l’implantation de photovoltaïque en toiture
→ Mentionner explicitement dans le règlement d’urbanisme du solaire (photovoltaïque et thermique), avec des règles 
souples d’implantation, doit contribuer à dynamiser la filière. Sur certains types de construction (par exemple en zone 
d’activité), une part de production d’EnR pourrait même être rendue obligatoire (lien avec le décret Tertiaire et les 
obligations de performances des bâtiments et la loi d’accélération de la production d’EnR).
→  Sensibiliser les ABF aux projets PV sur toiture en engageant des discussions pour simplifier l’avis de l’ABF pour qu’il soit 
consultatif uniquement et en confrontant les enjeux et objectifs de préservation du patrimoine aux enjeux énergétiques pour 
les générations futures

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Ressources humaines dédiés au SCOT + temps élus

Conseil technique : appui interne ? (cf. COM01 et 02)



Planning de mise en œuvre Planning du SCOT / Planning de révision des PLU

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre de zones identifiées dans les documents d’urbanisme
Nombre de cahiers des charges modifiées portant mention EnR



Communication, sensibilisation et conseil

COM 01 - Conseiller les communes

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

/ Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Un potentiel de production important a été identifié à l’échelle de chaque commune, mais les possibilités et les besoins varient d’une 
commune à l’autre. Les communes sont volontaires et motivées, mais elles manquent souvent de moyens et d’expertise pour mettre en 
œuvre les projets. Dans certains cas, les communes ne peuvent pas ou ne souhaitent pas être directement porteuses des projets. Il y a 
donc un besoin important d’appui et de conseil, qui permettrait de mobiliser le potentiel public.

Communes
Réseaux Régonaux (ATLANSUN, FIBOIS, AILE, etc.)

Morbihan Energie
Soliha

- Informer les communes sur les différents types d’EnR

- Fournir aux communes une liste des installateurs certifiés du territoire 
→ mieux informer les élus et agents sur les installateurs agrées sur le territoire d’ASB
→ faciliter la mise en œuvre des projets

- Apporter un appui personnalisé à chaque commune afin de répondre au mieux à leurs besoins et leurs attentes

- Faire des communes des leviers importants du déploiement des EnR en les aidant à concrétiser leurs projets

- Informer les communes sur les différents types d’EnR :
→ mettre en place des temps d’échanges réguliers avec les communes sur les questions énergétiques
→ organiser des présentations / visites des installations existantes
→ relayer les événements régionaux et les dispositifs d'accompagnement / financement (AAP, AMI, subventions, etc.)

- Fournir aux communes une liste des installateurs certifiés du territoire

- Proposer du conseil aux communes en disposant de moyens humains et de compétences pour apporter l’information 
nécessaire

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

0,2 ETP/an (soit 10k€)

(Financement par contrat de Développement territorial 
des EnR (Ademe) envisageable sur la partie Chaleur du 
poste)

A partir de 2024
Démarrage dès que possible pour répondre aux besoins des communes.
Le conseil et l’ingénierie pourront être apportés dès que les moyens humains nécessaires auront été affectés à l’action

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre projets de production portés par les communes ou avec elles
Nombre de projets publics
Puissance totale installée



Communication, sensibilisation et conseil

COM 02 - Sensibiliser, conseiller et informer les habitants et les professionnels

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre A partir de 2024 (moyens humains dédiés), et au fil de l’eau sur la durée du SDEnR

Il est crucial de mieux accompagner les habitants et les particuliers pour une meilleure compréhension des enjeux de la 
transition énergétique et de la production d’EnR d’autant qu’une partie importante du potentiel de développement des EnR 
se situe sur des bâtiments du secteur résidentiel. Une meilleure information sur les aides existantes pour la rénovation 
thermique ou l’installation de panneaux solaires permettrait d’encourager le développement d’EnR dans le secteur 
résidentiel. Face à une augmentation du nombre de démarchages téléphoniques, les collectivité peuvent fournir une 
information fiable aux habitants sur les différentes filières, aides et installateurs certifiés existants sur le territoire.

Communes
Chambre d’agriculture

EPCI voisins
Soliha

Morbihan Energie
Apepha

- Animer le cadastre solaire et utiliser le cadastre solaire pour favoriser l'émergence de projets photovoltaïque

- Organiser un caravane tour des EnR dans les communes

- Fournir du conseil et des informations en mairie (dont la liste des installateurs certifiés du territoire)
→ mieux informer les habitants sur les installateurs agrées sur le territoire d’ASB
→ faciliter la mise en œuvre des projets PV des particuliers

- Sensibiliser et informer les exploitants agricoles

- Fournir du conseil et des informations en mairie (dont la liste des installateurs certifiés du territoire)
Il s’agit de fournir une  information fiable aux habitants sur les différentes filières, aides et installateurs certifiés existants sur 
le territoire.
Pour encourager le développement de projets d’EnR dans le secteur résidentiel, notamment sur le PV, la collectivité peut 
aussi proposer aux particuliers de créer des groupements de commande de panneaux solaires pour garantir dans 
l’opérationnalité de la mise en oeuvre un service et des produits fiables et baisser le coût à charge pour les particuliers.
L’information et la sensibilisation des habitants du territoire peut aussi passer par l’organisation d’un caravane tour des EnR 
dans les communes ou sous la forme d’un festival des transitions pour informer de manière ludique et sous la forme 
d’expositions les habitants sur les différentes filières EnR et aides existantes. Le tour s’organiserait à hauteur d’une visite d’un 
week end sur chaque commune. Pour cette action il peut être intéressant de contacter Pontivy et Locminé Communauté qui 
ont organisé ce type d’événement sur leur territoire.

- Sensibiliser et informer les exploitants agricoles
La sensibilisation et l’information doit porter d’un côté sur le bâti existant en informant mieux les propriétaires de bâtiments 
agricoles sur le potentiel et l’intérêt d’installer des panneaux PV sur leurs toitures. La sensibilisation passe aussi par 
l’intégration de solutions de production d’EnR aux bâtiments neufs et notamment la promotion de l’orientation sud des 
bâtiments neufs.

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Objectif de développement EnR 
pour les particuliers :

Solaire PV toiture : 70 / an 
Solaire thermique : 20 / an
Bois énergie : 250 maisons/an
Geothermie : 8 / an

0,3 ETP annuel (soit 15k€/an)
→ en complément de l’action COM01,
→ dans le cadre d’un poste mutualisé avec le/les EPCI 
voisins (soit 1 ETP global intervenant pour moitié sur ASB)

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre d’évènements organisés
Nombre de personnes mobilisées lors des évènements
Nombre de conseils personnalisés
Nombre d’installations effectivement concrétisées



Gouvernance et organisation interne

GOUV 01 – Engager des partenariats 

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre Dès 2023, des discussions sont déjà en cours 

Nombre de nouveaux acteurs impliqués dans la filière bois énergie locale

Certaines filières ENR présentent une réelle opportunité pour le territoire, à la fois en terme de gisement et de débouchés, 
mais ne sont pas forcément développées autant qu’elles le pourraient. 

C’est notamment le cas du bois énergie. Cette ressource est utilisée aussi bien pour des usages individuels que collectifs, et 
différents acteurs existent sur le territoire. 
L'approvisionnement des projets bois énergie du territoire, et en particulier des projets portés par les collectivités du 
territoire doit se faire en priorité à l'aide de ressources locales dont la valorisation participera à la gestion des espaces 
forestiers et bocagers du territoire. Toutefois, l'échelle du territoire ne permet pas aujourd'hui d'envisager la création d'une 
filière de production et valorisation de bois énergie à l'échelle de l'EPCI seule. Par conséquent il est envisagé de se 
rapprocher de Questembert Communauté, qui dispose déjà d'une filière.

Chambre d'agriculture
CUMA
AILE

Questembert Communauté
Autres acteurs de la filière bois

…

- Trouver une source d'approvisionnement local en bois énergie pour les chaufferies des collectivités

- Valoriser les ressources du territoire

- Renforcer la structuration et la dynamique de la filière bois énergie locale

- Atteindre une plus grande couverture des besoins de chaleur par la ressource bois énergie locale

Par son rôle indirect, ASB pourra susciter des partenariats et faciliter la mise en relation entre producteurs et consommateurs 
:
- dans les marchés publics, en encourageant les approvisionnements ou les valorisations locaux
- dans ses relations avec les communes (sur la gestion de l’élagage des bords de routes)
- dans ses relations avec la profession agricole (relations institutionnelles, dispositif d’aide)
- dans ses relations avec les propriétaires forestiers
- dans ses relations avec les entreprises locales, concernées en tant que prestataire ou consommateur (relations 
institutionnelles, dispositif d’aide)

ASB pourra aussi conclure un partenariat avec Questembert Communauté sur le bois énergie pour : 
- étudier les opportunités de projets de chaufferies bois énergie sur le patrimoine des collectivités / bâtiments en 
construction, identifier le besoin en bois énergie correspondant à ces projets
- contractualiser avec Questembert Communauté afin d'assurer l'approvisionnement des chaufferies

ASB poursuit les échanges avec la Chambre d’agriculture pour :
- Mobiliser les exploitants agricoles du territoire capable de fournir le bois bocager en partenariat avec Breizh Bocage
- Accompagner la création ou la montée en puissance d'une SCIC pour l'approvisionnement

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Ressources humaines actuelles
+ ponctuellement poste COM01 et 02

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation



Gouvernance et organisation interne

GOUV 02 - Assurer le rôle de coordination et de mutualisation à l’échelle de l’EPCI

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser Communes

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

/ Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Le développement de certaines filières EnR est facilité par des effets d’économie d’échelle à l’échelle intercommunale. Tant 
pour assurer une cohérence du développement des EnR à l’échelle intercommunale que pour profiter d’effets d’échelles 
pour développer les EnR sur le territoire, Arc Sud Bretagne doit assurer un rôle de coordination et de mutualisation auprès 
des communes.
Au-delà de la définition des zones d’accélération, l’EPCI a un rôle à jouer en tant que coordinateur des communes dans le 
développement des EnR et en tant qu’entité mutualisatrice des différentes initiatives communales.

- Coordonner la définition des zones de développement des EnR pour une cohérence à l’échelle de l’EPCI, animation des 
débats sur la définition des zones

- Apporter un appui administratif aux communes dans l’accompagnement au développement de projets EnR par une 
mutualisation et des retours d’expériences des autres communes

- Orchestrer une mutualisation au recours aux bureaux d’études pour l’étude et le développement de projets EnR

- Mettre en place des commandes groupées et organiser un développement de projets conjoint sur différentes communes 
par des groupement de commandes et des calendriers communs de réalisation

- Orchestrer une mutualisation au recours aux bureaux d’études pour l’étude et le développement de projets EnR
En phase amont, des études sont réalisées pour étudier la faisabilité  des projets. Ces études représentent un coût et un 
risque pour le projet, le fait de mutualiser la réalisation de ces études au sein de l’EPCI permet de gagner du temps et de 
bénéficier d’économies d’échelle dans la réalisation de ces études.

- Mettre en place des commandes groupées
Afin d’optimiser les coûts, de simplifier les démarches, de maîtriser la qualité, des commandes groupées peuvent être 
organisées soit pour du matériel (panneaux solaires,...), soit pour des consommables (pellets, ...). Cette action vise à 
organiser un développement de projets conjoint sur différentes communes par des groupement de commandes et des 
calendriers communs de réalisation.

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Ressources humaines actuelles
Temps élus

+ ponctuellement poste COM01 et 02

Dés 2023, pour permettre une cohérence à l’échelle intercommunale (de la définition des zones d’accélération et du 
développement des EnR)

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre de commandes groupées organisées
Nombre d’événements de retour d’expériences organisés



Gouvernance et organisation interne

GOUV 03 - Créer une structure territoriale d’investissement

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

à définir Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Les règles permettant la participation des collectivités au capital des sociétés portant des projets EnR se sont 
progressivement assouplies. Il est désormais possible de créer une seule structure qui va participer à plusieurs projets. Ce 
schéma permet de simplifier l’implication de la collectivité, et de mutualiser les investissements entre projet. C’est pourquoi 
plusieurs EPCI l’ont déjà adopté. Souvent, la société d’investissement est constitué conjointement avec le syndicat d’énergie 
pour permettre une convergence des interventions sur le territoire.

SEM 56 Energies
Communes
Habitants

- disposer d’un outil opérationnel pour les projets Enr portés ou co-portés par ASB
- Investir dans les projets EnR du territoire
- capter une part de la richesse générée par les sources d’énergie du territoire
- créer des synergies entre projets
- Influencer le développement des projets EnR

- Accompagnement externe pour l’étude et le montage juridique et financier de la structure (mission d'AMO)
- Constitution d’un comité de pilotage interne à ASB
- Définition des orientations stratégiques et des objectifs de la structure (filières ciblées, partenaires envisagées, stratégie 
d’investissement, dimensionnement financier, moyens humains nécessaires, place des communes et des habitants, 
gouvernance)
- Echange avec les partenaires envisagés (sem 56 Energies notamment)
- Validation des documents juridiques (thèse d’investissement, statuts, pacte d’associé)
- Validation de la maquette financière
- Délibération et création de la structure

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Phase d’études et de création :
- AMO et assistance juridique : 20k€ HT
- 10j agent
Phase fonctionnement : à déterminer en phase 
étude – enveloppe de 150 à 250k€ à prévoir pour 
démarrer (capital social)

T4 2023 :  sélection d’une AMO
T1 2024 : définition du cadre et du projet
T2 2024 : échange avec les partenaires pour affiner le projet
T3 2024 : création de la structure

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Phase création : constitution de la société
Phase fonctionnement : nombre de prises de participation ; puissance cumulée des projets ; nombre de projets mis en 
service ; énergie annuelle produite



Gouvernance et organisation interne

GOUV 04 - Créer un service Public des EnR

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x x x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

/ Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre Courant 2029, suite à la mise en œuvre des différentes actions

Création du poste de coordination

L’énergie devient une compétence de plus en plus importante au sein des collectivités, avec une dimension croissante de 
service à la population et de service public. 
La mise en place des différentes action du SDEnR constitue un cadre cohérent, qui a vocation à se pérenniser au sein d’un 
service permanent. Ce service contribuera à suivre les projets, faire vivre les actions et en développer de nouvelles.

Communes 
EPCI voisins

- Création d’un poste sur le développement des énergies renouvelables 

- Accroître les compétences de la Communauté de Communes (notamment juridique) sur la qualité et l’efficience des projets 
EnR, notamment solaire PV

- Accompagner les communes et les particuliers dans le développement des EnR

Ce service permettrait de centraliser toutes les informations et conseil sur le développement des EnR et d’allouer des 
moyens humains à cette compétence, ce qui permettrait que la collectivité émette un avis consultatif ou une prescription 
auprès des porteurs de projet.

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Création d’un poste sur le développement des 
énergies renouvelables centralisant toutes les 
informations et les actions à mener dans le cadre du 
développement des EnR
→ les moyens humains précis seront définis dans la 
prochaine mandature

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation



Mise en œuvre opérationnelle des projets EnR

OPE 01 – Participer au financement des études 

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

La mise en place de nombreux projets repose, en amont, sur une expertise spécifique qui permet de valider la faisabilité ou la 
conception. Au-delà du schéma global défini dans le cadre de la planification énergétique territoriale, ces expertises 
complémentaires doivent permettre de passer à un stade opérationnel (ou le cas échéant d’éliminer un projet). 

Le financement d’études spécifiques doit donc apporter une vision complémentaire à Arc Sud Bretagne, mais aussi aux 
communes qui sont souvent encore plus démunies face à des sujets techniques complexes.

Par ailleurs, dans le cadre du zéro artificialisation nette, il est important de favoriser le PV en toiture et de développer 
prioritairement l’équipement de toitures solaires sur les bâtiments. 

Les études structures sont souvent un frais à engager avec une incertitude forte sur la faisabilité de l’équipement de la 
toiture et de la réalisation du projet, le financement de ces études permet de lever cette incertitude.

Région Bretagne
Communes

Etat
Union Européenne

Agriculteurs
Morbihan Energie

Industriels
Enedis

Bureaux d’études spécialisés

- Financer les études de potentiel public (sur foncier, bâti public)
→ Porter à connaissance les opportunités de développement
→ Avoir un effet d’entraînement et de développement de projets
→ Apporter des éléments d’analyse à ASB
→ Lever les freins de certains projets des communes
→ Engager plus largement et plus rapidement de nombreux projets publics

- Financer les études structures

- Financer les études de potentiel public (sur foncier, bâti public)  
Le financement des études de potentiel public permet notamment d’inventorier les surfaces de toitures publiques pouvant 
accueillir du PV. A partir du cadastre solaire d’ASB, un recensement des surfaces de toitures publiques à fort potentiel PV 
sera effectué et permettra de communiquer sur les toitures présentant un potentiel important. Cette étude de potentiel 
menée à l’échelle macro permet de classer et regrouper les différents projets pour les mener conjointement.
Ces études vont permettre de connaître plus précisément les opportunités pour les bâti publics et de mutualiser les 
procédures à l’échelle de la Communauté de communes.

L’action consiste à faire appel à des bureaux d’études spécialisés pour réaliser des études spécifiques, soit globalement sur 
un potentiel de projet, soit spécifiquement sur un projet précis.
Ces études peuvent être réalisées directement pour le compte d’Arc Sud Bretagne, par exemple des études de faisabilité sur 
certains projets identifiés au cours de la planification énergétique, mais n’ayant pas été étudiés en détail. Elles peuvent aussi 
être réalisées pour le compte des communes (à leur demande) :
- Études de structures pour les projets PV en toiture
La faisabilité d’un projet solaire PV en toiture dépend de la charpente du bâtiment sur lequel vont être implantés les 
panneaux photovoltaïques. Une étude de structure peut parfois être nécessaire en amont, pour vérifier la
faisabilité technique du projet. Le coût de cette étude dans un contexte d’incertitude quant à la réalisation du projet 
constitue un frein à l’équipement des toitures. Il s’agit de proposer un co-financement de ces
études pour lever ce frein et inciter les communes à engager les projets.
- Possibilité de production et d’autoconsommation sur les bâtiments publics
Dans le cadre de leurs travaux de construction, rénovation, ou simplement aménagement, les communes doivent considérer 
la question des EnR. Avec des solutions techniques et des modèles économiques de plus en plus
diversifiés, il est parfois difficile de s’y retrouver. Une analyse précise des possibilités de production mais aussi 
d’autoconsommation peut permettre de trouver le juste équilibre pour rendre un projet possible.
- Étude de faisabilité sur les différentes filières 
Un potentiel à l’échelle de chaque commune a été identifié dans le cadre du SDEnR. Certaines communes sont intéressées 
pour aller plus loin. Il s’agit alors de co-financer une étude de faisabilité sur un projet identifié, à la demande de la commune.



Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Solaire PV toiture 
Bâtiments moyens : 20 / an 
Grandes toitures : 12 / an  

Solaire thermique 
5 projets collectifs sur 
équipements publics ou santé 
(hôpital, piscine, EHPAD)

Géothermie
5 installations géothermiques sur 
les bâtiments publics pour le chaud 
et le froid

Bois énergie
2 à 3 réseaux de chaleur 
communaux
8 chaufferies collectives sur les 
bâtiments publics

Ligne de crédit à définir (annualisée ou sur la mandature)

Volume à déterminer selon les objectifs et le niveau de 
participation

Action à mettre en œuvre dés 2024, adoption du SDEnR
Le financement des études est un dispositif qui a vocation à être récurrent. Le dispositif peut démarrer suite au vote du 
budget, et être reconduit annuellement. Le rythme d’avancement dépendra des sollicitations des communes. Une 
communication adaptée autour des premières études permettra de faire connaître le dispositif pour lui faire atteindre une 
vitesse de croisière.

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre d’études financées
Nombre de projets enclenchés suite à une étude financée par ASB
Nombre de communes concernées
Puissance totale installée



Mise en œuvre opérationnelle des projets EnR

OPE 02 - Concerter et impliquer les acteurs locaux dans les projets

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x

Contexte

Porteur(s) ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

/ Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Dans un contexte de démarchage important des territoires par des développeurs, de montée des oppositions face au 
développement de certaines filières EnR mais aussi de crise énergétique, il est crucial de concerter et d’impliquer les 
habitants du territoire autour des enjeux énergétiques et du développement des EnR sur leur territoire. En effet, concerter et 
impliquer les acteurs locaux dans les projets présente des enjeux important pour une meilleure acceptabilité et une 
relocalisation des retombées économiques d’une part mais aussi pour assurer une meilleure adéquation du projet avec les 
enjeux locaux par une co-construction locale des projets. Les actions de concertation et d’implication des habitants autour de 
ces thématiques permettent aussi une sensibilisation et une légitimation des acteurs locaux.

Communes
Groupement de particuliers, industriels et agriculteurs

Enercoop
Réseau TARANIS

- Impliquer les acteurs locaux dans la définition des projets EnR sur le territoire

- Accompagner à la création d’une structure citoyenne sur le territoire

- Favoriser l’entrée d’habitants dans les projets EnR

- Impliquer les acteurs locaux dans la définition des projets EnR sur le territoire
Organiser des réunions / instances de concertation à l’échelle intercommunale pour ouvrir des espaces de dialogue et de 
concertation autour des projets EnR locaux (lien avec les élus municipaux, les habitants)

- Accompagner à la création d’une structure citoyenne sur le territoire
Le développement d’actions collectives et citoyennes permet d’encourager le développement des projets en assurant une 
bonne acceptation et adaptation du projet par et pour le territoire. L’implication des acteurs locaux dans les projets d’EnR 
permet de porter une synergie collective pour le développement des EnR.

- Favoriser l’entrée d’habitants dans les projets EnR
Proposer dans le développement des projets EnR publics une entrée au capital des projets pour les habitants du territoire, 
pour une relocalisation des retombées économiques, sous forme de financement ou investissement participatif ponctuel 
projet par projet ou par intégration d’un collège de citoyens dans la structure d’investissement territorial ?

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Dans un premier temps, appui sur poste COM01 et 02

A terme, 0,2 ETP supplémentaires

La stratégie d’information, de concertation et d’implication des acteurs locaux est un dispositif qui a vocation à être 
récurrent. Elle doit débuter dés 2023, notamment à travers l’organisation d’une concertation sur la définition des zones 
d’accélération. 
Plusieurs réunions et ateliers pourront être organisés de manière pluri-annuel et en fonction des besoins et des potentiels 
projets en développement sur le territoire.

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre de réunions ou d’ateliers de concertation organisés
Nombre d’habitants mobilisés au cours de ces réunions
Montant des investissement citoyens dans les projets EnR du territoire
Existence d’un collectif citoyen se saisissant de ces enjeux



Mise en œuvre opérationnelle des projets EnR

OPE 03 - Développer des projets publics

Filière(s)
Chaleur Electricité Biogaz

Bois énergie Solaire thermique Chaleur fatale Géothermie Solaire PV Eolien Méthanisation
x x x x x x

Cible(s)
Publiques Privées

Communes Autres Particuliers Agriculteurs Entreprises
x x

Contexte

Porteur(s) Communes et ASB Partenaires à mobiliser

Objectifs généraux de l’action

Description de l'action

Moyens humains et financiers

Planning de mise en œuvre

Un potentiel de production important a été identifié à l’échelle de chaque commune sur du bâti ou du foncier public. Les communes sont 
volontaires et motivées et le développement de ces projets n’est pas forcément très complexe. Il pourrait être porté, accompagné ou 
suivi en interne par la collectivité, afin d’accélérer les projets et de mutualiser des coûts et du temps.

Morbihan Energie
Enedis
GRDF

Entreprises
Propriétaires fonciers

Pour atteindre les objectifs de production, un certain nombre de projets doivent être mis en place sur du foncier public. Le 
développement des projets publics peut aussi créer une synergie favorable aux projets sur terrains privés.
Il s’agit également de montrer l’exemple par le développement de projets publics (sur foncier et bâti public) en étant acteur 
de projets EnR.

L’ensemble des toitures et parkings propriétés d’ASB et des communes ont été étudiés pour définir les sites adaptés à 
l’installation de solaire (photovoltaïque mais aussi thermique). Il s’agit alors de mettre en place un maximum de projet : les 
sites retenus seront équipés. Les projets les plus importants pourront intégrer la société d’investissement territorial à créer à 
l’échelle d’ASB. 

Cette action peut aussi s’élargir sur le développement des projets publics et privés pour entraîner une synergie :
- Pour le PV au sol, plusieurs parcelles publiques susceptibles d’accueillir des parcs photovoltaïques au sol sont trop petites 
pour intéresser les acteurs privés. En développant les projets de façon groupée, la collectivité pourra y trouver un équilibre 
économique. Cela contribuera à un développement plus rapide et plus exhaustif des projets.
- Pour les ombrières PV sur les parkings publics et privé : la même situation se rencontre pour l’équipement de certains 
parkings en ombrières photovoltaïques. Ces projets étant beaucoup plus rapides, il est possible de les planifier de façon 
annuelle pour avoir un rythme régulier de mise en œuvre.

Enfin, cette action peut aussi s’élargir au développement de projets privés en mettant en place un cadre partenarial avec les 
propriétaires de terrains privés. Certains propriétaires privés (entreprises, voire particuliers) ne seront pas forcément 
intéressés pour développer eux-mêmes des projets. Leur proposer un cadre de collaboration (mise à disposition de leur 
terrain, action conjointe entre les projets sur terrains publics et privés) pourra permettre de mobiliser ce potentiel.

Objectifs énergétiques à 2030 
(GWh)

Ombrières PV : 20 parkings équipés
 PV toiture : 20 toitures moyennes/an
PV au sol : 10 MWcl sur foncier public
Solaire thermique : 5 projets collectifs 
sur équipements publics ou santé
Géothermie : 5 installations sur  
bâtiments publics (chaud/froid)
Bois énergie : 2 à 3 réseaux de chaleur 
communaux + 8 chaufferies collectives 
sur bâtiments publics

A terme : 0,3 ETP

Frais d’études en sus (cf.OPE01)
Les coûts d’investissement sur les projets feront l’objet 
d’un budget individuel (cf. GOUV03)
Les frais d’études pourront être partagés entre les 
actionnaires de la société d’investissement territoriale, 
voire avec les partenaires privés. Un financement bancaire 
partiel est envisageable pour la phase d’investissement

Classification et priorisation des projets dès que les moyens humains nécessaires seront affectés.

Premières réalisations d’ombrières au 1er semestre 2024, puis sur un rythme semestriel
Premières centrales au sol à partir de 2025 (projets sans étude d’impact) et 2026 (projet soumis à étude d’impact)

Indicateurs de suivi et 
d’évaluation

Nombre d’installations réalisées
Puissance annuelle installée
Puissance totale installée



4.CALENDRIER PRÉVISIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS


